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epresent^ns  du  peuple. 


Le^  rapporteur  a attaqué  la  réfolution  : il  en  a faîr 
connoure  quelques  vices  : il  n’a  rien  dit  contre  le  fond 
11  a prouve  qu’on  ne  devoir  point  obliger  les  fermiers 
de  la  pofte  aux  lettres  de  fe  fervir  de  relais:  on  peut 
ajouter  qu  il  implique  de  remettre  l’exploitation  de  la  porte 
aux  lettres  en  ferme,  & de  ne  pas  iaifler  aux  preneurs 
entreprife^'"“‘^^  F“r  étirer  le  plus  grand  bénéfice  de  leur 
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- Mon  opinion  fnr  le  fond  difFère  de  pelle  du  rappdif- 
teur.  La  mienne  n’eil  pas  oppoiee  à ramélioration  de  ce 
fer  vice , encore  moins  à fa  confervation  , mais  aux  moyens 
indiqués  par  la  réfoludon.  . . 

Ce  n’eft  pas  que  je  ne  m’élève  à la  hauteur  dé  ceux  qui 
feroienc  les  plus  grands  facrifices  pour  faire  fleurir  les 
arcs  5 ragricukute  ôc  le  commerce , 6c  en  préparer  le  plus 
grand  agent , la  facilité  des  communications. 

Je  fais  que  les  relais  ou  poftps  aux  chevaux  fQ’nc  utiles 
à Tétât , donnent  de  la  vélocité  au  commerce,  font  com- 
modes aux  particuliers  : cet  établilTement  mérite  toute  votre 
attention. 

Mais,  fautril  pour  cela  que  la  République  diflribue  des 

femmes  dont  le  plus  léger  appercu  effraie  un  adminis- 
trateur  ? ^ 

' Faudra-t-il  créer  de  nouveaux  impôts  pour  acquitter 
cette  nouvelle  dette  ? 

Ces  fommes  affignëes  par  la  réfoludon , feront-elles  ré- 
parties avec  juftice , ou , plus  exactement,  feront-eiles  réparties 
L proportion  des  moins-profits  ? 

Croit-on,  de  bonne  foi , que^  fans  ce  facrifiice  d’une  partie 
de  la  fortune  nationale  , la  pofte  aux  chevaux  fera  aban- 
donnée ? 

N’eftdlpas , au  contraire,  démontré  aux  yeux  des  hommes 
tant  fort  peu  obfervateurs,  que  îa  pofte  doit  être  une  branche 

de  revenu  public  ? • 

Toutes  ces  queftions  font  tellement  unies  , que  je  crois 

ne  pas  devoir  les  examiner  fépatément. 

Quand  l’on  a propofé  de  donner  3o  francs  par  chaque 
cheval , l’on  n’a  pint  prêté  attention  au  nombre  de  che- 
vaux eUftant  dans  les  poaes  aduelles,  & dans  les  relais 
à établir  aux  termes  de  la  réfolution.  L’on  n a pas  même 
léfléchi  à l’augmentation  vraie  ou  fauffe  que  ce  don  fêta 


) 
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■naîcre  î en  3on:nnt  de  nouveaux  créanciers  a l’érat , l’on  n'â 
pas  conçu  qu’on  manqueroic  â de  nouvelles  promedes  , que  ^ 
pour  les  remplir  en  partie  , l’on  ne  fatisferoic  point  à 
d'autres , que  par  fuite  le  crédit  national  ruiné , ne  fe  releverok 
plus  jamais.  J arrête  Id  rexprellion  de  mes  crainte^. 

Si  une  sévère  économie  eft  indifpenfable  dans  un  état, 
c’eft  bien  dan?  une  République.  Le  tréfor  n’y  fuffit  jamais 
aux  frais  de  la  guerre  ôc  aux  travaux  publics  ; la  nature 
de  fon  gouvernement  commande  impéneufement  la  gloire 
de  l’état  ôc  raméiioration  de  la  fortune  de  tous.  Les  ref- 
fources  de  la  France  font  incalculables  ^ la  monarchie  lui 
a lailfé  des  befoins  immenfes. 

Plus  un  gouvernement  approche  de  la  démocratie  , plus 
les  riche  (Tes  de  l’individir  augmentent  en  raifon  inverfe  de 
celles  du  tréfor  national  : propofition  nès-exade  dans  un 
pays  où  l’intérêt  des  gouvernails  efl  le  même  que  celui  des 
adminiftrés. 

Ce  que  je  viens  de  dire  fait  fentir  quil  eh  ici  une  plus 
grande  raifon  qu’eu  Allemagne  & en  la  ci-devant  Belgique, 
où  cette  exploitation  eft  un  objet  de  fpéculatioo  , comme 
elle  l’eft  d’une  autre  manière  en-  Angleterre  , d examiner 
fi  l’on  immolera  les  reftburces  de  Fétat  à cet  écabliftemenr , 
ou  fi  Fon  n’en  fera  point  une  branche  de  revenu  public. 

Déjà  un  membre  de  ce  Confeil  a proposé  en  Fan  5 de 
remettre  les  relais  à l’enchère. 


Cette  idée  m’a  frappé,  & je  me  fuis  demandé  , pourquoi 
ne  feroit-elle  pas  reçue  parmi  nous  ainfi  que  le  droit  de 
pafle  ? 

La  nouveauté  répugne  à tout  efprit  ennemi  de  la  fatigue 
d’artentîon  : cependant  5 il  eft  aujourd’hui  reconnu  que  le 
droit  de  paife  doit  payer  l’entretien  des  routes  , il  fera  un 
revenu  de  Fétat  , comme  il  Fétoit  dans  les  départemens 
réunis  , malgré  qu’il  y dût  fervir  à l’entre :ien  des  routes 
ôc  aux  intérêts  des  fommes  levées  pour  leur  conftruâ:ion» 
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Oueî  beau  ryO;!;tne  que  celui  cralitnenrer  chaque  branche 
d’adminuiifiLion  de  foîî  propre  produit,  cooftmire  des  routes 
avec  les  droits  de  palfe  , encaifTer  des  canaux  ^ de  ouvrir 
des  ports  avec  les  revenus  de  ia  navigation  , faire  la  guerre 
aux  dépens  des  ennemis , comme  les  Romains  , & , ainii  que 
les  Hoiiandais  dont  on  peut  imiter  la  conduire,  agrandir 
de  la  marine  môme  notre  force  mamime  : le  fècret  iien 
efe  pas  diiïiciie  (i).  - ■ 

II  faut,  a Tégard  de  la  pofte  aux  chevaux,  ainfi,  qu*a 

I egard  de  tout  autre  étabiiflement , didinguer  dç-  fes  prorrès 
& de  fon  adivicé  , ia  néceffité  de  les  former.  LorfqLihl  eil 
à naître,  on  doit  faire  des  facrifices  en j>roportîoii  de  fon 
utilité  publique  & évidente  : lorfqu’ii  exihe  , on  ne  lui  doit 
que  protedioii  ; quand  , foir  acciderireUemeni: , Toit  par  fon 
eiTence  , il  a pour  principal  objet  retdité  individuelle  , ou  , 

II  Ton  veut,  iorfque  cette  feule  utilité  peut  Ja  faire  durer. 

II  neft  point  queftion  d’établir  les  relais  ; iis  le  font , Sc 
par- tout  où  ils  font  démontrés  être  nécedaires. 

A quoi  fervent-ils  le  plus  ? à la  courfe  des  parcicoliers. 

Le  porc  des  co  mm  an  de  me  ns  ordinaires  du  gouvernement, 
fe  fait  par  la  pode  aux  lettres. 

Celui  des  ordres  fpéciaux  fe  fait  par  les  couriers 
alnit  par  les  relais  ; mais  ee  fer  vice  eii:  payé  , & il  deviendra 
toujours  moins  répété  eu  proportion  de  ia  diftance  des 
premiers  mou ve mens  de  ia  révolution. 

Si  les  relais  font  établis , il  ne  s’agit  plus  de  facrifices 
pour  leur  établi iTement. 

_ Si  la  pofte  eft  aujourd’hui  utile  aux  particuliers  ; fi  ce  font 


(i)  t a marine  s’agrandît  chez  les  nations  ou  l’intérêt  des  parti- 
culiers eft  appelé  aux  grandes  enUeprifes  : ne  pourroit-on  pas  vendre 
à une  compagnie,  fous  certaines  conditions,  l’exploitation  du  Bréftî? 

L’étendae  néccffaire  d'une  femblable  compagnie , intéreiTeroit 
toutes  les  familles  aux  progrès  de  notre  marine. 
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les  -Individus  ^ul  s’en  fervent  plus  que  i’état  , il  n’efi  pas 
de  r^ifon  de  faire  moins  payer  les  frais  de  relais  aux  par- 
ticuliers qui  en  ufenc  , que  le  droit  paflë  fur  les 
chauiîëes  , autant  utile  aux  couriers  du  gouvernement  que 
les  relais  : mais  rétac  ne  doit  plus  qu’une  iimpie  protedlion 
tant  en  faveur  des  lenans  pofles  que  des  voyageurs. 

L’oii  a déjà  dit  que  les  tenans  poftes  avoient  iniinimenc 
perdu  par  la  dépréciation  du  papier-monnoie  j mais  nous 
ne  fournies  plus  dans  les  mêmes  termes  : cette  confidéraricn 
n’exige  point  que  tous  les  citoyens  qui  ont  tous  fouffeit 
par  la  révolution,  par  une  mêmecaufe  j contribuem  fpécia- 
Icment  pour  une  claire  d’iiidividus  qui  fe  dédommagcoient 
de  rems  à autre  furies  pavtiaiüers  , qui  aujourd’hui  coin- 
pofenr  avec  tous  les  voyageurs  , qui , dans  des  routes  tranf- 
verfales , le  déclarent  n’être  dus  tenans- polies  Sc  mettent  à 
contribution  ceux  qui  les  enpioienf.  Ceux  ci  , pris  comme 
dans  un  guet-à  pe  ns , font  forces  de  faire  ufagedes  mêmes 
chevaux  de  cet  honnête  fripon.  Nous  ne  pouvons  jeter 
nos  regards  fur  le  paiTé  p fnt  les  perfonnes  qui  changent 
d chaque  inllant , au  poiîir  enchaîner  nos  moyens  de 

reiTources  futures  : réta^dfemenc  en  lui -même,  fon  utilité, 
fa  durée  doivent  feuls^oris  occuper. 

Ce  n’eft  pas  la  p^riiière  fois  qu’il  a été#  dit  a cette 
tribune,  que,  fi  le  toutes  étqienc  fréquentées,  la,  ces 
établiiTemens  durere^C  & qn  ailleurs  ils  feroienc  déferrés  • 
c’elï  ce  qui  revient-  principe  commun  : lorfque  l’intérêt 
ell  excité  fufhfam^^"^  pour  que  la  cliofe  loit  faite  , elle 
le  fera*  & , au  r^rraîre,  toutes  les  fois  qu’il  ne  fera  pas 
accordé  de  au  travail  ou  de  récompenfe 

d’üiie  entrepriff^  ^ ^ autre  celîeroiît^  _ 

Tous  les  polie , qui  favent  n’qdîiployer  que 

quatre  clievar^  faire  payer  huit,  réclameyh  des  îecours, 

Sc  on  Ics  cette  circonitance  fe  réunir  : vous  avez 

môme  des  cle  la  parc  de  ceux  donc  rinrérêt  ell 

chocjué  pa'  ^^f^ldtion.  Chaque  fois  qu’une  clalfe  d’homrîîcs 


efpéceta  s’alimenter  aux  dépens  d’une  clafle  d’auttes , vous 
entendrez  pareilles  réclamations,  Eli  bien  ! je  veux  croire 
que  ces  mêmes  hommes  qui  faifoient  le  fervice  de  la  malle 
à 3 fous  J & celui  ^es  particuliers  à s.5  fous  , font  fondés  à 
réclamer  j mais  alors  il  faut  augmenter  le  taux  de  ce  qui 
doit  fe  payer  par  les  particuliers,  on  trouvera  là  que, 
plus  le  cheval  travaillera  , fera  cxpofé  au  dépérUrtment , 
plus  on  obtiendra  une  récompenfe  proportionnée , Sc  il  n’eft 
aucune  raifon  qui  puilfe  me  petfuader  que  la  pofte  fera  plus 
déferrée  dans  la  République  quelle  ne  l’a  été  dans  l’Allemagne 
Si  dans  la  ci  - devant  Belgiqire.  Quelques  perfonnes  qui 
voyagent  en  pofte  une  fois  par  mois , fe  plaindront  peut- 
être  de  l’augmentation  du  p\ix  ; mais  tout  nous  indique 
qu’on  ne  voyagera  pas  moins  cette  maniéré.  J’en  appelle 
à la  multitude  des  établiflemins  qui  fe  forment  en  tons 
genres  , aux  entteptifes  d’un  g^nd  nombre  des  citoyens  ; 
ceux-ci  ^ne  voient  plus  d’agrandifment  pour  eux  dans  une 
République  que  dans  l’exercice  c\s  arts,  l’agncultiiFe  & 1? 
commerce  ; il  s’occupée  de  l’une  ou  de  l’autre 

de  ces  parties.  J’en  appelle  aux  gri<  intérêts  des  capitaux, 

qui  prouvent  l’emploi  adif  que  ro\en  fait.  Rien  donc  ne 

doit  & ne  peut  faite  croire  à.  une  Voindre  fréquentation 
des  routes  %ns  ce  moment , que  le  ^iniflre  de  l’intérieur 
aaive  les  travaux  dans  tous  les  depa^nens.  Dès  que  la 
courfe  pat  les  jjarticulsers  eft  fuftilamnîpt  payée  , & qu’un 
individu  feul  a le  privilège  de  louer  des  q^is,  on  trouvera 
oat-tout  , & pas  moins  que  dans  les  enduits  q„e  j’ai  indi- 
qués , des  himmes  pour  faire  ce  fervicei^e  croyez  point 
f la  défc-alon  des  maîtres  de  polie  ï ils  peU^t  fe  coahfer , 
ils  peuvent  en  faire  la  menacé,  lufez  les  obleq,o„s  vous 
onfété  dlftribuéês  de  la  part  de  ceux  qui  bpent  la  ré, 
forme  projetée  par  la  téfolunon , & qm  % ordonnée 
fl  vous approuviez;  vous  jugera  la  va.eur  , famome 
qu’on  nons^^préfente  : la  fermete  du  pnve- 

roit  pour  toujours  de  leur  entreptife  ces  wmm  ^ ,,^6^ 
-pacerLnç  ou  auroient  l’air  de  renoncer  a la  loi 


tn^pie  devtoit  les  exclure  des  enchères  & de  la  *1® 

«;Tmaîtrife.  Je  faahaue  que  l’expér.ence  de  ce  qu,  fe 

paffe  ailleurs  , foie  notre  leçon.  _ 

^ Si  ce  que  je  dis  eiJ  vrai , fi  l’expénence  eft  ’ 

il  eft  concluant  qu’il  ne  faut  pas  grever  P 

d’une  fomme  inamenfe,  qu’rl  ne  faut  pas  ^ 

runè  nationale  par  une  difeonrrnuarton  de  credrt  , par  des 
promeiTes  quon  n acconiplira  pas. 

■■  U.  ifSt 

“:”r£s  i::: 

riches  le  'feront  encore  davantage  : le  gouvt.nenien 
Toit-d’  dontr  des  fecours  J ces  hommes  qur  s ennchi  - 
fen  en  exerc^^rr  un  prrvrlége  exclufif  ? U eft  prouve  a tour  le 

d’une  extrémité  de  l’empire  à autre  , & , au.n  d eft  d 
montré  que  ces  routes  ion:  très- frequentecs , & le  lo nt 
Lucoup  plus  qu’elles  ne  l’étolent  ameuearement  a la 

chevaux  <ievra  fe  doubler. 

A l’égard  des  routes  tranfverfales  , il  eft  encore  des  du- 
Çkmcf^s  félon  que  ces  routes  font  plus  Ou.  mo  s 
quenic'ées,  & néanmoins  l’indemnité  eft 
f-'clle  de  conclure  que  les  ionimes  aibgnees  pa 
lutiôn  , en  les  fuppofant  dues  & néceffaues  , ne  .etont  p s 
dlfttibuées  dans  une  proportion  égale 

bénéfices;  il  n’eft  pas  même  de  moyens  de  U f».re  UiU 

buër  d^  cette  pLportion  : car  fi  la  diftobnuon  eft  arbi- 

taire,  ou  s’il  eà  Certain  mode,  de  f ‘“burion- ’ œ ^ 

ferolt  la  même  chofe,  la  cctruonon  , a 

raiifaiion  en  feroient  les  cortfequences  ; 

lecond  & puiflant  motif  de  raire  re)ctcr  iu  .o,o.uaon  , 

dans  rimpoftibilité  d’applicanon  ae  )amce. 

Les  renans  poftes  tiennent  des  terres;  leui s chevaux  e. 
culture  font  de  pefte,  & le  g^ouvetnement  p^aierost  ..o  t£. 


pour  ces  chevaux  qui  tous  feroïent  dirsnécelTaires  i la  coutfe. 

dau^nn^'""  ";e"‘’‘^^'-®,‘l“’«;\«'«vateurtîî.uve  un  bénéfice 

environ. 1’°’"'  fo”  travail  ? Dans  les 
env.  ons  des  nrines  de  charbon,  les  fermiers  font  chartiers, 

?n  ri!  P?''  uns  & le^ 

ou»ron  J ce  double  avantage  j iis  peuvent  tenir 

mieux  V T“T  ’ d’engrais;  ils  exploitent 

niieux  Ôc  plus  faciiement  leurs  terres.  ^ 

encore,  celle  de  l’iiôtel- 


nonr  I • pourquoi  un  gage  : ce  gage  eft  il  nécelFaire 

fniiftici  7 VrÜ  ■ '*  également  ell  une 

in;uftice  de^  didribmion  entre  ces  tenans  portes , & il  fera 

ma  partage  , parce  qii’tls  n’ont  pas  tous  un  profit  égal.  Ce 
pge  fera-t-rt  un  lien  plus  puilfant  pour  les  obliger  à l’ob- 
lervation  delà  police  des  relais;  je  ne  le  crois  pas.  A l’obli- 
pnon  feti.e  ne  s’y  conformer  ^eft  accordé  leur  privilège 
xc  U 1 , & s ils  ne  (ansfoii:  pas  à un  engagement  qu’ils 
ont  de/a  pns  ils  ne  fatisferont  pas  davantage  à un'  fécond, 
gage  eit  donc  une  munificence  déplacée. 

Ce  n’cftpas  le  paiement  de  3o  fr.  â chaque chevaràùi  peut 

alTiirer  le  lervice  lur  tous  les  points  de  la  Repnbliqne  i car 
que  lignififroïc  une  fi  modique  fomme  à Pans  , dms  fes 
environs  , dans  les  villes  de  grand  commerce  & dans  les 
depattemens  du  Nord?  Si  la  porte  y dépendoit  de  cette 
fomme,  elle  y Croit  déferrée  t ila  vérité , dans  quelques 
aeparremens  du  Midi,  œême-du  Nord,  qui  font  déooutvus 
oe  routes  04-  de  canaux  ou  de  ptodeaions  commerciales  , 
cette  fomme  facilitera  le  moyen  de  tenir  quelques  chevaux 
de  phis  , meme  de  rendre  tous  les  chevanx  d’iia  canton 
chevaux  de  polie  : mais  des  exceptions  ne  doivent  pas  faire 
ia  régie;  elles  i a confinnent  au  contraire.  Je  raifonr.e  d’une 
route  autre  manière.  Si  ion  porte  les  frais  de  la  couife  à un 
taux  a.lez  hanr  pour  fansfaire  rintéi'êt  dans  les 
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riches  5 tous  les  chevaux  feront  préparés  à la  courfe  dans  les 
déparcemens  qui  ne  font  point  encore  enrichis. 

Je  peux  répondre  que  les  pofles  aux  chevaux  feront  défer- 
rées dans  les  neuf  déparcemens  réunis  , fi  la  réfolurion  eft 
adoptée;  il  y faudra  de  nouveaux  tenans  poiles  : Içi  anciens 
font  habitués  à recevoir  mi  plus  haut  prix. 

Je  dis , avec  douleur  à cette  tribune,  que,  routes  les  fois 
qu’il  s’agit  de  finance,  on  porte  toujours  pUubc  fes  regards 
far  les  perfoimes  que  fur  les  choies , que  l’on  critique  plus 
que  Ton  examine,  que  l’on  veut  plus  cner  que  faire:  aiirre- 
ment  ne  feroit-d  pas  bien  fimple  d’élever  la  hauteur  de  la 
fomme  due  pour  la  courfe  du  pariiculier,  d’expofer  féoaré- 
ment  chaque  pofie  aux  chevaux  à l’enchère  , d’admettre  les 
foumiffions  générales  pour  des  routes  qui  s’érendrokne  de 
quarante  a cinquanre  lieues , iorfqus  ces  foumiffions  furpaf- 
feroient  la  hauteur  des  enchères  iodividuelles , ôc  bientôt  le 
tréfor  public,  fi  grève  par  des  charges  fouvent  mal  combi- 
nées , viendroit  s’enrichir  en  dégrévemear  de  certaines 
autres  impofitions  indireéles  qu’on  fera  peut-être  forcé 
d’admectie  en  dégrèveir.ent  de  grandes  communes  dont  les 
maifons  ne  produitenr  rien  au  delà  de  fafyie',  où  les  indi- 
vidus ne  peuvent  jamais  être  atteints  en  proportion  de  leurs 
richelles  trop  inconnues  , & où  par  fuite  l’impôt  eft  trop 
onéreux  pour  le  pauvre,  où  enfin  la  police  de  les  charges 
multipliées  par  mille  caufes  qui  ont  pris  naiilance  au- 
dehors,  font  trop  dipendieufes  ? 

La  mife  à renchêre  des  relais  érabüroit  une  juftice  dif- 
triburrice  entre  tous  les  tenanr-poftes.  Les  relais  ficués  fur  les 
routes  les  plus' fréquentées  , & placés  à Jes  diftances  calcu- 
lées pour  ne  point  àatiguer  outre  mefure  les  chevaux  , & ne 
point  trop  retarder  ics  voyageurs  , feroient  repris  à un  prix 
plus  haut  que  dans  les  loiues  moins  courues , oii  'es  conve- 
nances ôc  un  p^^ix  bien  raifonné  les  Feront  adjuger  toujours  au 
profit  du  tréfor  public  : le  prix  en  augmentera  certainement 
à la  fécondé  repnfe,  fi  la  preinière  remife  ne  fe  fi\it  que 
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pour  urt  terme  court , tel  que  celui  de  trois  ans  : c’eft  ce 
que  requièrent  j & la  nouveauté , êc  notre  état  de  guerre. 

L’on  fent  que  le  cahier  de  charge  ou  la  loi  devroient 
contenir  des  ciaufes  pour  le  fervice  de  l’état  : ded  ce  que 
j’ai  aiîez  fait  fen tir. 

Si  je  voulois  forcer  h ralfonnement , je  dirois  : fi  l’on 
ne  prenoit  pas  le  feul  parti  convenable  6c  utile  à TEtat  , 
la  mife  à l’enchère  des  relais  , les  taxer  â un  prix  allez  haut 
pour  indemnifer  cous  les  tenant- polies,  éc  qui  peferoic  fur 
les  feul  s qui  en  ufent , qui  , par  fuite  , ont  une  fortune 
capable  d’en  foutenir  les  frais  , il  faut  les  abandonner  à 
l’induftrie , moyennant  une  patente  6c  une  fourni ffion  de 
fe  foumettre  a la  police  des  polies.  Ce  parti  doit  être  pris 
avant  tout , avant  de  gréver  le  tcéfor  public. 

Il  eft  d’une  abfurdité  inconcevable  de  donner  des  gages 
à un  tenant-polie  , de  lui  affignec  une  fomme  pour  fes 
chevaux  de  culture  & de  courfe , 6c  de  prohiber  aux 
particuliers  le  droit  de  louée  des  chevaux  pour  courir  la 
polie.  Quoi  1 l’on  dira  au  peuple  : nous  ne  voulons  pas 
même  connoître  les  endroits  oti~  il  n’ell  pas  nécetlaire  de 
- donner  de  l’argent  pour  l’entretien  des  poRes  ; Ton  ne 
veut  qu’un  monfàgncur  bien  favorifé , bien  placé  \ l’on 
n’admettra  pas  même  la  concurrence  d’un  homme  qui 
s’obiigeroit  à tenir  la  pofte  graruicemenr , en  payant  de 
l’argent  au  rréior  public  [ Cette  ridicule  difpolitîon  que 
renferme  le  projet, ce  feul  alîaffinatde  la  fortune  publique, 
dsvroienr  faire  rejeter  cette  réfoliition. 

L’on  a féparé  l’adminiHration  de  la  pofte  aux  lettres, 
en  ne  peut  qu’applaudir  à la  fagelle  de  cette  mefure.  L’on 
" a féparé  les  relais  de  la  mellagerie  , c’eft  le  commencement 
d’une  autre  partie  d’amélioration.  Mais  le  légiflateur  exami- 
nera fi  l’on  ne  peut  pas  bonifier  les  relais  Sc  polies  aux 
chevaux  , fi  on  ne  peut  pas  économifer  le  travail  des  chevaux 
occupés  aux  melfagenes  , les  rendre  tous  à l’agriculture 
çu  511  roulage,  en  cotribi^ant  rintérèc  des  tenant  pofte  s j| 
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êc  celui  des  tenant  diligences , en  fixant  le  taux  qui  s acqinr- 
teroir  pour  les  telais  , calculé  avec  la  depenle  que  noivenc 
faire  néceffairemeat  pour  Vtnixeuen  de  leurs  chevaux  ceux 
qui  deircrvent  les  meilagenes. 

L’on  fait  que  Turgot  a voulu  réunir  Ics  relais  & les 
mefi^geries  , mais  que  jamais  ies  tenant  pofies  a ont  vou.u  y 
conLmir  à titre  obligé  II  eft  facile  de  concevmr  que  plu- 
fieurs  morifs  les  ont  dirigés  , le  principal  a érecelunci , 
que  dès  Lw&^nt  qu  iis  auroienr  confenn  a ce  mouvement , 
il  auroit  été  démormé'  au  gouvernement  qu’on  pouvoïc 
afiérmcr  melfiigcTies  & rcbls  , &^que  les  relais  pouvoienc 
être  une  branche  des  revenus  pubnes. 

Mais  ce  qui  n’efi:  pas  fait  peut  fe  fitire  aujourd’hui.  Un  plus 
profond  examen  fera  apprécier  le  parti  qu’on  devrcit 
prendre.  Si , fans  réunir  les  mefiagsnes  avec  h 
relais,  l’on  vouloir  corroborer  l’im  des  fervices  par  i exmence 
de  l’autre  , l’on  reviendra  peut-être  à cette  idée  d’aiFermer 
au  profit  du  tréfor  public  chaque  meiTageria  en  parncuiier  , 
déjà  établie  far  les  différentes  routes  de  la  République. 

î!  efi  un  des  moyens  qui  , fans  blefier  les  droits  d exercer 
fou  indnftrie  ' dans  roare  fon  étendue,  ieroit  neanmoms 
profitable  à l’Etat  ; Teifiil  en  a déjà  été  fait. 

On  peut  aniii  fuivre  de  continuer  le  parti  dimpoferies 
voitures  qui  remplacent  les  meirageries  , à ùn  droit  propor- 
tionnel  à la  capacité  des  diligences , d l’étendue  des  routes 
qu’elles  parcourent. 

Mais  quel  que  foir  le  parti  que  l’on  prenne  d cer  egard, 
l’on  ne  doÿ  point  abandonner  l’idée  d’expofer  en  ferme 
les  relais  aux  polies  aux  chevaux.  Ce  qui  le  paile  en  Angle- 
terre corrobore  cette  propoiieion  ; le  gouvernement  n y eft 
pas  moins  aéfit  qu'en  France  ; le  pays  y eft  enrieremenc 
commerçant.  L’inrcrèt  de  tous  efe  d allurer  & -d  aéliver  les 
communications  ^ é-c  cependant  les  relais  y font  abandonnes 
à rindufirie  .1  mah  les  tenant  pofies  fiant  tenus  de  le  con- 
former aux  réglemens , &:  d'acquitrcr  la  patente. 


Peu  importe  la  différence  de  i’étendue  d’un  empire  à 
celui  d’un  autre , la  différence  ne  peur  pas  frapper  fur  lad- 
miniflration  • Sc  dès  que  là , l’abandon  à la  leule  indiiftrie 
iqutient  les  podes , quelle  pourroic  être  la  caufe  qu’elle  pé- 
nroir  en  France  , lorfqu’eile  feroit  expofée  à l’enchère  : 
car  ce  parri  eH  un  terme  moyen  entre  l’abandon  abfolii  ôc 
total  a i incliiffrie  , & entre  une  conceflion  de  faveur. 

On  dit  qifîci  le  mouvement  périodique  des  éleétlons 
exige  dos  déplaceiixns  : majs  la  majorité  des  éiedeiirs 
court-elle  la  polie  dans  les  départemensj  mais  eroit-on  que 
z5o  députés  courent  la  polie  ro|is  les  ans  : & , quand  on  le 
luppoferoir  J efl-ce  pour  deux  voyages  de  quelques  perfon- 
nés  qu’il  faudroit  leur  fubordonner  la  choie?/ 

Je  ne  peux  iinir  fans  dire  un  mot  fur  une  création  d’une 
administration  particulière.  A voir  ce  fyftême  de  commif- 
fon  , iHernble  que  les  autorités  créées  par  la  coniluution , 
ionc  infiiffifanies  3 ou  qu’on  veut  les  rendre  nulies.  Ne 
femble-t-il  pas  auff  qu’on  a déjà  en  vue  les  perfonnesPNe 
rappeile-r-on  pas  ci’un  projet  dîftribué  pour  la  polie  aux 
lettres  , dans  lequel  on  aiïigne  un  nombre  d’adions  à ceux 
qui  en  ferviroknt  le  projet  de  i’érabiilîement  ? 

Le  Diredoire,  & le  Peuple  n’ont-ils  pas  pour  agens  les 
coips  admiiiiiiratifs  ? Le  Diredoire  n’a-*t~il  pas  fes  commif- 
faires  iur  les  lieux  ? Le  légillaCeur  ne  peut  il  pas  fixer  les 
atenbunens  des  uns  5c  des  autres,  & l’adion  de  la  juliiee  contre 
les  tenans  polies,  les  voyageurs  & tous  ceux  qui  y ont  quelque 
relation  ? S’il  eli  une  commiilion  exilante  & particulière , 
ne  faudra-t-  il  pas  faire  la  même  chofe  ? Il  y a kéja  trop  de 
pouvoirs  indépendans  dans  la  République  %op  de  dé- 
penfe.  Cette  partie  de  la  réfolurion  eli  donc  encore  un  vrai 
vice  d adniiniRranon  , Sc  doit  la  faire  rejeter. 

Le  peuple  français  a langui  trop  long- temps  fous  la  mo- 
narchie. Il  demande  à grands  cris  l’ouverture  des  commu- 
nications commerciales  ; il  de  lire  que  vous  aidiez  aux  efforts 
qu  il  fait  pour  mettre  fin  aune  guerre  défiftreüfe,  rufeitée 


par  des  traicr^s,  entretenue  par  des  tyrans,  & un  couvcr- 
nemènt  anglais  qm  veut  nationaîifer  cette  latte  eu  defpo- 
tifme  contre  la  liberté  , qui  fait  que  ce  neft  que  pendant 
la  guerre  que  la  liberté  du  ' peuple  cédera  a la  tviannie.  il 
faut , reprélentans  d’im  peuple  généreux  , céder  à ce  vœu. 
Mettez  la  plus  févère  économie  dans  radminiflration  des 
finances  ; point  de  munificence  onéreufe  au  tréfor  public 
fans  nécelîîté  ; que  les  écablilTeniens  propres  aux  hommes 
riches^  ou  aux  hommes  aux  grandes  entreprifes,  devien- 
nenc  des  revenus  publics , avec  plus  de  raifon  encore  que 
Jes  chaufiees.  Je  d lire  que  chaque  citoyen  s occupe  plus  de 
-la  chofe  publique  que  des  perfonnes  , & alors  il  fera  facile 
de  vous  préfenter  des  revenus  qui  appartiennent  à la  na- 
tion , & des  chofes  impofables.  Trente  mille  cinq  cents. 

lieues  carrées,  égales  à myriamètres  que, contient  la 

République  , donc  vingt-quatre  mille  au  moins  polîelfi an- 
nées , foufFriroient  un  impôt  fixe  par  chaque  mefure  ; mefure 
qu’on  obriendroit  très-exaélemenc  par  des  peines  contre  ceux 
qui  la  faifenc  ou  la  faufienc , en  limitant  encore  les  adions 
des  pofi'edëurs  à la  hauteur  de  leurs  déclarations  , cette 
vafte  fuperficie  foolFriroit  en  outre  un  fécond  impôt  pro- 
portionnel au  travail  que  la  terre  exige  Sc  au  fruit  qu’elle 
porte;  Sc  cet  impôt,  fans  s’élever  à la  moitié  de  la  dîme  , 
éviteroic  cous  les  coiirmeas  d efpric  chez  nos  créateurs  fcé- 
riles. 

J’ai  admîniftré  les  impôts  diverfifiés  de  plufieurs  pro- 
vinces : j’ai  cette  expérience.  Mais  parce  que  nos  refiburcès 
font  infinies  , je  n’infifie  pas  moins  contre  toute  libéralité 
qui  n’eft  pas  indîfpenfable  , & je  penfe  avoir  démontré  ; 
1°.  que/  la  réroiudon  préfente  une  furcharge  de  dette  pu- 
blique qu’on  ne  peut  acquitter  , qui,  par  fuite  portera  en- 
core un  nouveau  coup  au  crédit  national  ; 2®.  que  les 
fomm_es  défignées  également  pour  chaque  cheval  feroient  un 
préfenr  injufiemenc  réparti,  Sc  ^qui  feroic  d’ailleurs  grofiic 
ou  enfler  le  tableaux  des  chevaux  de  polies  ; 3®.  que  le 
gage  ou  la  penfion  eft  une  autre  erreur  3 4®.  que  Télé- 
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vation  d’ün  taux  fuffifanr  pour  indemnifer  le  tcnaiit  pofte 
de  chaque  courfes , feroic  courir  rexpioication  des  relais  ; 
5®.  cjue  le  paiement  en  fetoir  juite,  puifqwe  celui  feiil 
qui  en  p’'o6te  , paierait  rindemnité  du  fervice  qu'il  reçoit 
de  rerabldremenr , dont  il  ne  fe  fert  jamais  que  parce  que 
cette  manière  de  vovr/jer  lui  convient  davantage  , puif- 
quea  outre  la  généralité  \des  voyageurs  en  pode  font 
riches  ou  font  de  grandes  entreprüesq  6®»  qu  en  élevant 
même  ce  taux  de  la  courfe  pour  en  faire  une  branche  de 
revenu  5 eile  feroit  formée  aux  dépens  des  hommes  riches  , 
qui  5 encore  un  coup  , ne  fe  ferviroient  de  la  pofte  que 
par  la  raifon  qu'elle*  leur  conviendroit  ^ Ôc  il  eft  temps  que 
le  pauvre  ne  paye  plus  le  luxe  de  Finfolent  ou  de  l'homme 
qui  a aiiez  de  reilource  , pour  voyager  d’une  manière 
hors  du  commun;  7®.  que  les  plaintes  détenant  p'oftes, 
dont  la  ruppreffion  eft  projetée  par  la  réfolution  ,'que  l’expé- 
rience de  ce  qui  fe  paffe  en  Allemagne,  dans  les  départemens 
réunis,  en  Angleterre,  prouvent  pour  la  durée  du  fer- 
vice  des  poRes  ; que  la  mife  à l’enchère  eft  le  feul  moyen 
d'établir  une  juftice  diftributive  entre  tous  les  tenant  poftes  ; 
d’exclure  ces  faveurs  qui  nuiient  à tout  , même  à la  liberté 
dans  tout  goiivernemenc , qui  habituent  les  hommes  à confi- 
dérer  radniiniftration  de  la  chofe  publique  comme  un  revenu 
attaché  à lemploi  qu’ils  occupent  ; ôc  enfin  d’admettre  tous 
les  citoyens  à concourir  aux  bénéfices  des  fer  vices  Sc  de  Fin-' 
diiûrie;  c eft  ce  qui  fera  plus  conftitutionnel  que  des  te- 
nant poftes  bénéficiers  à vie , ^u  détriment  des  autres 
citoyens;  9®.  qu’il  eft  abiorde  de  donner  des  penfions  , & 
de  faire  des  remifes  à des  tenant  poftes  , lorfque  Fon 
ioftîge  des  peines  aux  citoyens  qui  voudroient  fournir  des 
relais  gratuitement  , êc  même  donner  quelque  chofe  à 

FEtat.  . 

A l’égard  du  fervice  de  FEtat  & de  fon  paiement , la 
loi  dioit  y pourvoir;  cela  ne  changera  rien  à l’ordre  des 
chofes  ; & pour  ce  qui  *'eft  d,es  meftageries  êc  de  leur 
concours  avec  les  relais , quoique  divifés  en  admiaiftra» 
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, Ton  doit  examiner  le  parâ  qu'on  peut  en  ilrer^  pour 
les  utilifer  les  uns  par  les  autres.  Il  eft  une  infinité  ae  ré- 
glemens  & de  lois  lar  les  poftes  *,  il  leroic  bien  néceiraire 
d’en  former  un  code  : o i ne  doit  pas  donner  tiop  a la 
parefiTe  , £<  abandonner  la  partie  réglementaire  ^ la  conduite 
de  i’Afiemblée  confbriiante  étoit  lage  à cet  egard.  Elle  favoit: 
que  l’exécution  change  la  loi , fi  le  mode  n en  eft  pas  bien 
déterminé.  En  attendant  que  mon  vœu  & ceuii  des  bons 
citoyens  foit  rempli  j je  vote  contre  la  munificence  projetée 
par  la  réfolntion. 


Nota.  En  bonne  adminiftration , un  centime  d économie  & un 
centime  de  gain  en  valent  deux. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7. 


